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Effet de serre

L'Union européenne après KYOTO

1) L'accord de sous répartition de Mars 1997 qui a assigné des quotas d'émission à chacun des 15 est fâcheux :

‑ rien ne justifie sérieusement les 15 quotas ;

‑ si l'Union européenne n'a pas d'autre politique que celle de ces quotas, elle n'atteindra pas l’objectif qu'elle visait ;

‑ si au contraire, elle met en œuvre des politiques et mesures pertinentes, cohérentes avec la répartition des pouvoirs entre le niveau communautaire et les Etats membres, elle peut atteindre son objectif mais la sous répartition entre les 15 qui en résultera ne sera pas celle qui a été arrêtée en Mars 1997 ;

‑ le sort favorable réservé aux pays du fonds de cohésion par cet accord de Mars 1997 risque fort de les conforter dans l'opposition qu'ils ont marquée dès 1992 à des politiques et mesures communautaires, notamment en matière fiscale.

2) Après KYOTO, le problème, au niveau communautaire, est beaucoup moins de retoucher les quotas de Mars 1997 que de définir quelle attitude l'Union européenne adopte à Buenos Aires vis-à-vis des permis négociables, comment on joue le jeu de ces permis au sein de l'Union européenne, quelles politiques et mesures communes on met en œuvre.

a) Sur le premier point, il importe de plaider la séparation des quotas adoptés à KYOTO sur 6 gaz et des puits en deux séries de quotas distincts portant d'une part sur le CO2 énergétique, seul vraiment mesurable et d'autre part sur les 5 autres gaz et les puits ; les % d'évolution par rapport à 1990 pourraient être identiques à ceux fixés à l’annexe B pour chacun des deux groupes de gaz.

Simultanément, il convient de plaider pour l'adoption d'une souplesse supplémentaire qui soit en même temps une sanction, consistant à donner aux pays qui n'atteindraient pas leur quota malgré les permis, les mises en œuvre conjointes et le développement vert, la possibilité (et l'obligation) d'acheter au Fonds pour l'environnement mondial, des permis supplémentaires. au prix de 200 $ par tonne de C.

Une telle sanction est indispensable au fonctionnement d'un marché à terme de permis négociables.

b) Au sein de l'Union européenne, on doit distinguer 4 catégories d'émetteurs de CO2 énergétique :

‑ les entreprises de transports aériens et routiers intérieurs entre lesquelles existent déjà une large concurrence intracommunautaire (avec achèvement de la dérégulation) ;

‑ la production de l'électricité pour laquelle la dérégulation est à venir et où les émissions deCO2 par kWh produit sont très hétérogènes entre les pays ;

‑ la production de matériaux (du papier à l'acier), la chimie de base et le transport aérien international ;

‑ les ménages et les autres secteurs de l'activité économique.

Pour les 3 premiers secteurs, l'énergie fossile est un poste important du prix de revient. Les 2 premiers sont à l'abri de la concurrence extérieure (ou peuvent en être protégés) ; ils représentent moins de 10 % des émissions de CO2 de l’UE pour le premier et 27 % pour le second. Le 3e secteur est soumis à une concurrence mondiale très vive, il représente 23 % des émissions.

Le 4e secteur représente plus de 40 % des émissions.

On ne saurait trop insister sur le fait que la meilleure façon d'optimiser l'économie de CO2 dans les secteurs 1, 2 et 4 est de taxer le CO2 par le relèvement (ou l'institution) d'un taux minimum d'accise fixé au niveau communautaire. Dans le cas des transports routiers, nous devons affirmer la nécessité de prendre en compte, dans la fixation de ce taux minimum, diverses externalités autres que l'effet de serre, aujourd'hui très imparfaitement imputées aux usagers des transports : il est essentiel que le taux minimum d'accise sur le gazole applicable aux professionnels soit doublé en 5 ans. La France ne devrait accepter aucune position communautaire pour Buenos Aires si ce doublement n'est pas acte.

Pour le 3e secteur, l’Union européenne doit plaider l'adoption d'un mode de contrainte fortement harmonisé au niveau mondial, en liaison avec l’OMC : ces entreprises doivent se voir attribuer des permis selon des modalités harmonisées (ce sont des entreprises multinationales dont les émissions pourraient être traitées en dehors des quotas nationaux ?)

Trois groupes de travail avec les professionnels et les administrations concernées devraient être réunis d'urgence pour étudier les modalités d'application de KYOTO dans leur secteur :

‑ transport aérien

‑ production d'électricité

‑ production de matériaux.

c) Au titre des politiques et mesures communautaires, on ne saurait trop insister pour qu'une action soit engagée pour exercer sur les constructeurs d'automobiles une pression forte, mais non perturbatrice pour cette industrie lourde, pour favoriser la baisse des consommations spécifiques de carburants des automobiles.

La France a par deux fois (Premiers éléments pour un programme français de lutte contre l'effet de serre du 24 mars 1993 ; Programme français de prévention du changement de climat du 3‑2‑1995) suggéré l'étude de la mise en place d'un dispositif de permis négociables entre les constructeurs et les importateurs de véhicules pour organiser la baisse des consommations spécifiques moyennes de véhicules neufs mis sur le marché chaque année. Cette proposition, faite initialement par le Royaume-Uni, doit être encouragée.

d) Entend‑on, au‑delà des politiques et mesures évoquées ci‑dessus, fixer aux Etats membres des quotas ayant une valeur contraignante ? Dans l'affirmative, envisage‑t‑on que ces Etats puissent se vendre mutuellement des quotas ou en acheter à l'extérieur ?

Une solution alternative serait que l’Union européenne assure pleinement, à son niveau, la responsabilité du respect de ses engagements de KYOTO : au cas où ses émissions globales ne seraient pas réduites de 8 %, c'est elle qui achèterait des permis négociables ou paierait la pénalité de 200 $ par tonne de C en finançant cette dépense comme les autres dépenses communautaires. Dans cette hypothèse, des entreprises ou des Etats membres pourraient‑ils vendre des permis hors de l'Union européenne sans l'accord explicite de la Communauté ?
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